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Résumé  
L’immigration est en passe de connaître une instrumentalisation pour le 

développement dans les pays d’origine. Cet essai d’instrumentalisation a donné vie 
à un nouveau concept, le co-développement, qui tend à être érigé en véritable 
politique par les pays européens et qui exprime implicitement ou explicitement 
(selon les pays) une forme de politique d’immigration de nature proactive. Cela 
semble être confirmé notamment par le Pacte Européen pour l’immigration et 
l’asile adopté en 2008. 

Qu’est ce que le co-développement ? Quels sont ses fondements et ses 
justifications ? Quelles sont ses formes ? Ce sont les interrogations que nous 
soulèverons dans une première partie de ce travail en vue d’appréhender le concept 
et son contenu, de montrer l’hétérogénéité des positions qu’il suggère, de jeter un 
éclairage sur la diversité des acteurs qu’il requière et également de montrer les 
limites de la définition avancée par l’Europe. 

Face à l’élaboration de ce nouvel outil préventif, au service de la politique 
d’immigration européenne, basée notamment sur la mise à profit des finances et 
des compétences des immigrés pour favoriser le développement des régions 
d’origine, les possibilités de sa mobilisation par les pays émetteurs d’immigrés 
demeurent sujettes à des interrogations.  

En effet, quels pourraient êtres les mécanismes à mettre en place du côté 
Sud ? Quelles sont les prédispositions des immigrés à s’impliquer dans cette 
nouvelle démarche ? Quels sont les besoins en développement de leurs régions 
d’origine ? Qui sont les acteurs en présence ? Autant de questions qui méritent 
d’être posées du côté Sud pour mieux apprécier les « chances » de mobilisation de 
ce nouvel outil. 

La seconde partie de ce travail sera justement consacrée à l’examen des 
possibilités d’opérationnalisation du co-développement du côté Sud. Dans cette 
perspective, nous comptons rendre compte des résultats d’une enquête que nous 
avons réalisée en 2009 et 2010 sur la relation co-développement et immigration. 
Cette enquête s’est attelée notamment à apprécier la prédisposition des immigrés à 
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se mobiliser dans le sens du co-développement et à en décrire les forces et les 
faiblesses. 

Mots clés : 
Politiques d’immigration, Transferts d’immigrés, Co-développement, 

Développement local.  

Abstract : 
This work proposes a reflection on one of the immigration aspects : namely 

its instrumentalisation for the development in country of origin. 
This way of the immigration instrumentalisation gave life to a new 

concept, co-development, which tends to be set up as real policy by the European 
countries. We hear henceforth about co-development policy which seems to be 
finally only a pro-active nature of immigration policy. It is a clear expression of the 
change of angle of attack there of the problem of the illegal immigration and that 
seems to be confirmed in particular by the European Pact for the immigration and 
the asylum adopted in 2008. 

What is co-development ? What are its foundations and justifications ? 
What are its forms ? It is the questioning which we shall lift in a first part of this 
work to read the concept and its contents, go up the heterogeneousness of the 
positions suggested, to throw a lighting on the variety of the actors required and 
also to show the limits of the definition advanced by Europe. 

In front of the elaboration of this new preventive tool, in the service of the 
European immigration policy, based on the taking advantage of the finances and 
the skills of the immigrants to favour the development of the regions of origin, the 
possibilities of its mobilization by the broadcasting countries of immigrants remain 
subject to questioning. 

Indeed, what could beings mechanisms set up of the side the South ? What 
are the predispositions of the immigrants to get involved in this new approach ? 
What are needs in development of their regions of origin ? Who are the actors in 
presence ? So many questions which deserve to be put by the side the South to 
appreciate better the "chances" of mobilization of this new tool. 

The second part of this communication will be dedicated on examination of 
the possibilities of operating of co-development of the South side. In this 
perspective, we plan to report results of an investigation21 which has been realized 
in 2009 and 2010 (relation between co-development and immigration). This 
investigation got in particular down to appreciate the predisposition of the 
immigrants to mobilize in the direction of co-development and to describe the key 
points and of weakness. 

                                                           
21 Investigation located in two rural districts, i-e Tanger-Asilah and Nador. This 
investigation is an order of Ayuntamiento of Madrid and was the object of reports to 
explain possibilities of strengthening co-development in the villages from which raised a 
strong immigrant Moroccan population living in Madrid. 
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1 Immigration et développement : quel mariage 
arrangé ?22 

1.1 Immigration et développement 
Le phénomène de l’immigration est une donnée dont l’ampleur et 

l’importance économique et sociale ne sont plus à démontrer. Le nombre de 
migrants dans le monde avoisine 213,9 millions de personnes en 2010 
(Département des Affaires Economiques et Sociales (DAES)) et ont généré un 
volume de transferts financiers de l’ordre de 414 Mds $ US en 2009 
(ORGANISATION INTERNATIONALE POUR LES MIGRATIONS, 2010). Le 
Maroc est considéré comme un pays fortement émetteur de migrants en particulier 
vers l’Europe avec près de 85 % de l’ensemble des immigrés marocains22F

23 qui se 
concentrent dans 5 pays principaux : Espagne, France, Italie, Grande Bretagne et 
Allemagne.  

Il est consensuellement reconnu que l’immigration est causée par des 
facteurs économiques et/ou politiques et qu’elle est favorisée par des facteurs 
incitatifs, en particulier la proximité géographique, l’attractivité véhiculée par les 
médias ou encore les clichés de réussite sociale d’anciens immigrés, etc. Aussi, 
l’immigration a des conséquences sur les pays aussi bien émetteurs que récepteurs. 

Sous l’angle des pays d’accueil, une approche historique de l’immigration 
montre bien que l’Europe, notamment, a largement fait recours à une main-
d’œuvre importée pour pouvoir assoir sa croissance et son développement. Dès la 
fin des années 70, les flux migratoires ont commencé à constituer un objet de 
questionnement sous différents angles : sociologique, économique et politique. 
Il est à noter particulièrement la question de l’immigration clandestine qui ne cesse 
de faire l’objet d’enjeux politiques internes aux différents pays européens 
(le contexte de crise ne fait qu’exacerber ces enjeux). 

Sous l’angle des pays d’origine, l’immigration est considérée diversement 
comme ayant un impact sur le développement. D’un point de vue strictement 
macro-économique, l’immigration fournit aux pays émetteurs une réserve 
importante de devises très utile pour financer les importations et maîtriser les 
équilibres financiers et monétaires. D’un point de vue socio-économique, 
l’immigration joue un rôle dans le développement à différents niveaux : santé, 

                                                           
22 Ce titre interrogatif est inspiré de l’intitulé d’un numéro de la revue : Annuaire suisse de 
politique de développement, Vol. 27, n°2 (2008) pour faire allusion à la complexité du sujet 
qui se cache derrière le trait d’union simplificateur entre l’immigration et développement. 
23 Les 15 % restant se répartissent principalement entre les pays arabes et l’Amérique. 
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éducation, pauvreté, amélioration des conditions de l’habitat, capacitation des 
femmes, etc. 

1.1.1 Immigration et réserves de devises 
Cet aspect de l’immigration mérite d’être soulevé à plusieurs titres. Dans le 

cas du Maroc, les revenus des immigrés ont un impact majeur sur les réserves en 
devises du pays. Les recettes des marocains résidents à l’étranger (MRE) ont connu 
une évolution très importante. Elles sont passées de plus de 2 Mds Dh en 1975 à 
plus de 50,2 Mds Dh en 200924 (OFFICE DES CHANGES, 2009). La position 
économique de ces recettes s’est d’autant plus confirmée que ces dernières 
comptent parmi les deux premières sources de devises, largement devant les 
investissements directs étrangers (Figure 1), 
Figure 1 : Evolution des transferts d’immigrés comparés à d’autres flux financiers : 
Maroc 2002-2007 

 
Source : Traitement à partir des données de l’OFFICE DES CHANGES 2009. 

Abréviations : IDE : Investissements Directs Etrangers ; TSM : Recettes touristiques en 
devises, TRF : Transferts de l’immigration. 

Par ailleurs, dans le cas du Maroc, il est connu statistiquement que 
l’évolution des transferts d’immigrés a été largement plus importante que le rythme 
d’augmentation du nombre des immigrés. Cela est dû très probablement au volume 
moyen des transferts par immigré (ou par région d’immigration) qui n’a cessé 
d’augmenter au fils du temps. Mais également, force est de constater que le volume 
des transferts a atteint des niveaux, selon les pays d’origine, qui dépassent de loin 
l’aide au développement reçue. C’est le cas de certains pays d’Afrique (Tableau 1). 

                                                           
24 Les 3/4 de ces transferts proviennent de 5 pays, selon les proportions relatives suivantes : 
France (40,3 %) ; Italie (12 %) ; Espagne (11,8 %) ; Belgique (6,2 %) et les Etats-Unis 
d’Amérique (5 %). 

TRF 

IDE 

TSM 58,7 Mds 
 

36,4 Mds 
 

55,0 Mds DH 
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Pour le Maroc, le volume des transferts a été de près de 43 Mds € en 2006 
(9,5 % du PIB) alors que l’aide au développement reçue a avoisiné 0,54 Mds € 
(1,3 % du PIB). 
Tableau 1 : Aide au développement et transferts des immigrés : Maroc, Sénégal, 
Mali, 2006 

 2006 (% par rapport au PIB) 
 Maroc Sénégal Mali 
Aide au développement 1,3 % 8,6 % 14 % 
Transferts des immigrés 9,5 % 19 % 11 % 

Source : BAD, 2009 
(PIB : Produit Intérieur Brut) 

Cet angle de comparaison a été le prisme privilégié pour développer une 
série d’analyses et réflexions dans les pays industrialisés et les organisations 
internationales visant à mettre en avant l’idée que les transferts d’immigrés 
pourraient être un instrument (ou levier) au service du développement des pays 
d’origine. C’est dans ce contexte et en liant l’immigration (à travers ces transferts 
entre autres) au développement qu’est née la notion du co-développement. Nous 
verrons plus loin comment certains pays, notamment européens, ont essayé de 
rendre opérationnelle cette nouvelle idée de co-développement.  

1.1.2 Immigration et socio-économie du développement 
L’impact de l’immigration sur les pays et régions d’origine est 

certainement de nature complexe et pluridimensionnelle. Néanmoins les études ont 
généralement mis l’accent sur certains aspects plus que d’autres 
(IHADIYAN, 2007) : 
- L’immigration permet de réduire la pauvreté. Des études de la Banque 

Mondiale montrent que les revenus transférés par les immigrés contribuent à 
réduire le taux de pauvreté dans les pays d’origine des migrants. 

- Les revenus d’immigration permettent de renforcer les chances de suivre ou/et 
de maintenir l’éducation des jeunes et moins jeunes. 

- L’immigration permet de développer l’accès à l’information via l’équipement 
des ménages bénéficiant des transferts financiers des migrants, en moyens 
modernes tels que les téléphones portables et les télévisions paraboliques. 

- L’immigration a également permis de renforcer la capacité et l’autonomie des 
femmes restant dans le pays d’origine. 

1.1.3 Les enjeux au Nord et au Sud 
De ce bref survol de la place et du rôle socio-économique de 

l’immigration, il ressort que cette dernière constitue deux enjeux majeurs. Le 
premier, pour les pays émetteurs, et au vu des différents aspects de développement 
possibles, réside dans les modalités les plus pertinentes pour profiter de 
l’immigration comme un véritable levier de développement. 
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Dans cette perspective, le Maroc a essayé de mettre en place une politique 
pour s’occuper de ses immigrés (facilitation des transits transfrontaliers des 
immigrés, simplification des procédures administratives, renforcement des canaux 
de communication et d’information, mise en place d’instances représentatives, 
etc.). Cependant, cette politique a implicitement considéré les transferts comme un 
objectif et non comme un instrument. En effet, ce qui semble importer le plus c’est 
le volume des transferts (objectif) et non leurs utilisations : dimension 
« instrument ». Nous interrogerons tout particulièrement cette dernière dimension.  

Le second enjeu, pour les pays d’accueil, réside dans les préoccupations 
sécuritaires, humaines, politiques et économiques qu’impose l’immigration. Dans 
ce sens, l’évolution récente de la vision de l’Europe quant à cette question, pousse 
à un traitement non seulement en aval (c.-à-d. une fois l’immigré est sur le sol 
européen) mais aussi en amont (dans les pays à « risque » d’immigration 
clandestine). Le traitement en amont de l’immigration est fondé sur le principe de 
la réduction de la disparité économique et sociale entre le Nord et le Sud, 
considérée comme le principal facteur déclenchant de l’immigration. Dans ce 
contexte, l’une des directions privilégiées est d’instrumentaliser la force financière 
des immigrés notamment pour favoriser le développement local. D’aucuns ont 
désigné cela par le vocable co-développement. Qu’en est-il de ce concept et de ces 
pratiques ? 

1.2 De l’utilisation des transferts des immigrés 
Les transferts financiers des immigrés font l’objet d’analyses économiques 

depuis la fin des années 80 : ils constituent l’une, voire la principale source de 
devises pour plusieurs pays dans le monde. C’est le cas par exemple du Mexique, 
de l’Inde, des Philippines, de l’Egypte, de la Jordanie, du Liban et du Maroc. Le 
poids économique important de ces transferts est donc incontestable, mais bien des 
questions restent en suspens lorsqu’il s’agit de comprendre comment et sous 
quelles formes ces flux financiers importants peuvent avoir un impact en termes de 
développement. 

Plusieurs études ponctuelles ont essayé de répondre à cette interrogation, 
mais leurs portées explicatives ou interprétatives restent limitées dans la mesure où 
elles ressortent plus les spécificités de la zone géographique étudiée et, donc, ne se 
prêtent pas à une démarche normative. Par ailleurs, d’un pays à l’autre et d’une 
région dans le monde à une autre, le comportement financier de l’immigré change 
fortement en raison de facteurs géographiques (éloignement entre le pays d’origine 
et le pays d’accueil), socio-économiques (différences dans le niveau de pauvreté et 
d’accès aux services, etc.), culturels (priorités dans la vie, etc.), religieuses 
(attachement à des pratiques induisant des dépenses), etc. 

Pour l’ensemble de ces raisons, nous avons choisi de nous appuyer sur une 
étude comparative majeure menée par la Banque Africaine de Développement 
(BAD, 2009) et qui a touché quatre pays d’Afrique : le Maroc, le Sénégal, le Mali 
et les Comores. L’objectif est d’essayer d’appréhender précisément les modalités 
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d’utilisation des transferts de manière à apprécier la nature et l’ampleur des enjeux 
socio-économiques qui sont derrière ces transferts. 

L’étude a touché une population d’immigrés résidents en France et 
originaires des quartes pays mentionnées plus haut. Le tableau 2 explicite 
le devenir des transferts sous deux angles : les destinataires de ces transferts et 
leurs affectations en termes de dépenses. L’exploitation que nous faisons de ces 
résultats nous permet de tirer les principaux enseignements suivants : 

1.2.1 Les transferts comme filet social 
Nous incluons dans ce volet les préoccupations liées à la pauvreté, au 

chômage, à la précarité et à la santé. 
Dans des pays comme le Maroc et ses semblables qui n’ont pas de système 

de gestion sociale active (couverture du chômage, compensation du sans revenu ou 
des faibles revenus, etc.), l’apport des immigrés revêt une place particulièrement 
cruciale. En effet, le constat est fort de voir que les transferts viennent en premier 
lieu pour renforcer le budget familial dans les pays d’origine en raison de la 
faiblesse des revenus. C’est ainsi que dans plus de 90 % des cas pour le Sénégal, le 
Mali et les Comores et un peu moins de 70 % des cas pour le Maroc, compenser ou 
renforcer le budget de la famille réceptrice est la raison la plus invoquée par les 
immigrés (Tableau 2). 
Tableau 2 : Le devenir des transferts réalisés par les immigrés résidents en France, 
selon le pays d’origine ; par destinataire et par affectation 

> Destinataires (Structure en %) 
 Maroc Sénégal Mali Comores 
> Destinataires (Structure en %) 
Sans profession 34 33 5 28 
Etudiants 18 3 - 1 
Ouvriers 16 5 52 12 
Cadres 10 4 8 12 
Auto-emploi / P.L.* 9 39 10 8 
Retraités 7 13 14 8 
Précaires 6 3 11 31 
Total 100 % 100 % 100 % 100 % 
> Affectations en dépenses (Fréquences en %) 
Budget familial 69  98  94  96  
Dépenses de santé 30  81  87  77  
Dépenses d’Education 26  55  59  39  
Acquisitions Immobilières 16  33  76  69  
Investissement productif 13  11  46  28  
Social / Associatif 1  5  25  39  

Source : BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT, 2009 
* P L. : Professions libérales 
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Il apparaît également que les transferts servent en premier lieu, ou pour une 
part très importante, selon les cas, à compenser l’inexistence du revenu en cas 
d’inactivité structurelle pour cause de chômage. C’est le cas du Maroc, du Sénégal 
et des Comores où les bénéficiaires des transferts sont des chômeurs dans 
les proportions respectives suivantes : 34 %, 33 % et 28 %. Mais également, dans 
certains cas, ces transferts sont orientés vers la lutte active contre le chômage en 
renforçant l’auto-emploi ou les professions libérales (dans un contexte d’absence 
ou de faiblesse des chances d’être employé) : c’est le cas notamment du Sénégal 
avec une part de 39 % des destinataires et largement moins pour les autres pays. 

Sur un autre plan, dans le cas des Comores, l’étude montre que la lutte 
contre la précarité est la préoccupation majeure des immigrés qui opèrent des 
transferts avec la part la plus importante des individus destinataires : 31 %.  

Enfin, la santé ressort incontestablement comme la deuxième 
préoccupation majeure des quatre pays couverts par l’enquête. Les immigrés ont 
déclaré cela très fréquemment dans leurs réponses à la question de l’affectation des 
transferts. C’est plus particulièrement le cas de trois pays : le Sénégal (81 %), le 
Mali (87 %) et les Comores (96 %). Pour le Maroc, les dépenses de santé viennent 
aussi en seconde position des affectations, mais avec un taux de fréquence moins 
important : 30 %. 

1.2.2 Les transferts des immigrés et l’éducation-formation 
Permettre aux jeunes et moins jeunes de se scolariser ou de maintenir voire 

continuer leur scolarité est un objectif recherché par les immigrés. Cela paraît 
clairement dans le comportement d’affectation de leurs transferts. C’est plus 
particulièrement le cas du Maroc et du Sénégal où l’éducation occupe la troisième 
place dans les préoccupations des immigrés et de leurs familles bénéficiaires des 
transferts (avec des taux respectifs de 26 et 55 %).  

Dans une moindre mesure pour le Mali et les Comores, cette préoccupation 
vient en quatrième position après le souhait de faire des acquisitions immobilières. 
76 % pour l’immobilier contre 59 % pour l’éducation, et 69 % pour l’immobilier 
contre 39 % pour l’éducation respectivement pour le Mali et les Comores. 

1.2.3 Les transferts des immigrés et l’investissement productif 
Pour les immigrés originaires de ces quatre pays, l’investissement productif 

n’est manifestement pas une priorité. L’analyse de la fréquence des réponses 
indiquant ce poste de dépenses montre qu’il vient largement en cinquième position 
(sur 6 postes de dépenses identifiés). 

Pour nuancer, il semble que ce fait est très largement plus prononcé dans 
les cas du Maroc et du Sénégal où la fréquence des réponses n’a pas dépassé 13 % ; 
alors qu’elle est de l’ordre de 46 % et 28 % respectivement pour le Mali et les 
Comores. 
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1.2.4 Les transferts des immigrés et le tissu associatif 
D’un point de vue financement, l’intérêt accordé à l’action associative et 

sociale (au sens collectif) est très faible dans les rangs des immigrés originaires du 
Maroc et du Sénégal (1 % et 5 %). Par contre dans les cas du Mali et des Comores, 
bien que cela ne vienne qu’en fin des priorités de dépenses, le taux de fréquences 
dans les réponses demeure intéressant (respectivement 25 % et 39 %). 

Dans tous les cas, il importe de nuancer l’engagement financier de 
l’engagement personnel. Le tableau 2 ne permet d’apprécier que la dimension 
engagement financier des immigrés. Par conséquent, lorsque ce dernier est faible, 
cela n’exclue pas les possibilités de l’action personnelle de l’immigré (sous 
différentes autres formes).  

1.3 Le co-développement entre concept et pratiques 
Conscients des écarts persistants entre le Nord et le Sud et de leurs 

conséquences en termes de risques économiques, politiques et sociaux, les pays 
industrialisés se sont engagés, depuis des décennies, dans une politique d’aide au 
développement qui a pris plusieurs formes. La coopération bilatérale et/ou 
multilatérale a été la forme la plus dominante et avait pour principe de privilégier 
une approche globale (transversale ou sectorielle) par rapport à un pays du Sud. La 
coopération décentralisée s’est développée en particulier grâce au renforcement de 
l’approche territoriale comme vecteur de développement. Le co-développement est 
une forme d’expression d’aide au développement très récente et privilégie 
l’immigration (ou l’immigré, le facteur Homme - ses ressources) comme vecteur de 
développement. 

1.3.1 Le concept « co-développement » 
Le co-développement est une notion qui a été, depuis les années 60, utilisée 

dans le cadre de l’économie de développement. Elle n’a été mise en relation avec le 
phénomène migratoire que vers les années 90. C’est le cas pour la première fois en 
France avec le rapport de NAIR en 1997 qui a lié la philosophie de l’aide au 
développement à la politique d’immigration du pays (MASSIAH, 2008). Près 
d’une décennie plus tard, le Ministère des Affaires Etrangères français définit le 
co-développement comme toute action d’aide au développement, quelle qu’en soit 
la nature et quel que soit le secteur dans lequel elle intervient, à laquelle participent 
des migrants, quelles que soient les modalités de cette participation. Le co-
développement peut concerner aussi bien les immigrés qui désirent retourner dans 
leur pays pour y créer une activité que ceux qui, tout en étant durablement établis 
en France, sont :  

- Soit disposés à investir dans leur pays d’origine pour y promouvoir des 
activités productives et y réaliser des projets sociaux ;  

- Soit souhaitent faire profiter leur pays d’origine de leurs compétences, de 
leur savoir-faire et de leurs réseaux de relations (CONNAN, 2005). 
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Cette définition est certes globale mais elle ne laisse rien apparaître sur les 
motivations profondes de la mise en place d’une politique de co-développement et 
encore moins sur la nature de la relation entre co-développement et politique 
d’immigration. La définition met en avant le rôle des immigrés sous deux 
postures : La première, dite immigration de retour, est l’expression d’une politique 
migratoire que l’on peut qualifier de réactive : elle prône le retour des immigrés à 
leurs pays d’origine avec pour objectif d’y créer des activités productrices. La 
seconde posture, relative aux immigrés résidents, semble être plutôt l’expression 
d’une politique migratoire de nature proactive qui viserait à favoriser la réduction 
de l’immigration clandestine.  

La relation entre le co-développement et la politique migratoire de 
l’Europe est consacrée définitivement par le « Pacte européen sur l’immigration et 
l’asile » adopté par le Conseil européen en octobre 2008. Ce pacte énonce cinq 
principes : 

- Organiser l’immigration légale en tenant compte des priorités, des besoins et 
des capacités d’accueil déterminés par chaque Etat membre et favoriser 
l’intégration ; 

- Lutter contre l’immigration irrégulière, notamment en assurant le retour dans 
leur pays d'origine ou vers un pays de transit des étrangers en situation 
irrégulière ; 

- Renforcer l’efficacité des contrôles aux frontières ; 
- Bâtir une Europe de l’asile ; 
- Créer un partenariat global avec les pays d’origine et de transit favorisant les 

synergies entre les migrations et le développement. 
Examiné en détail, le dernier principe du Pacte nous est particulièrement 

utile, car il explicite clairement que pour arriver aux fins souhaitées (c.-à-d. 
partenariat nord-sud liant migration et développement ; ce que les politiques de 
coopérations traditionnelles ne font pas), il faut assurer et favoriser les actions 
suivantes : 

- Tendre vers une meilleure intégration des politiques migratoires et du 
développement en examinant comment ces politiques pourront profiter aux 
régions d’origine de l’immigration ; 

- Promouvoir des actions de co-développement qui permettent aux migrants 
de participer au développement de leur pays d’origine ; 

Dans ce sens, le Conseil européen recommande aux Etats membres de 
favoriser l’adoption d’instruments financiers spécifiques encourageant le transfert 
sûr et au meilleur coût de l’épargne des migrants vers leur pays à des fins 
d’investissement ou de prévoyance. 

1.3.2 Des pratiques diverses. 
Les pays européens les plus concernés par la question de l’immigration 

vont mettre progressivement des politiques de régulation de l’immigration et 
d’autres pour réduire celle-ci dans ses deux composantes, légales et illégales. Dans 
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une démarche comparative, ces pratiques sont présentées dans le tableau 3 
(PANOS 2009, EUNOMAD 2010, AMORANITIS & MANÇO, 2010) (Tableau 3). 
Tableau 3 : Comparatif des pratiques de co-développement dans quelques pays 
européens 
Pays Leviers d’action 
Espagne Implication des immigrés en tant qu’agents de développement dans 

les pays d’origine 
Appuyer les retours avec la formation et l’encadrement des 
créations d’entreprises 
Favoriser le transfert de fonds vers les pays d’origine 

France Accompagnement des initiatives économiques de migrants et appui 
aux porteurs de projets économiques  
Mobilisation des diasporas et leurs compétences au service de la 
création d’activités porteuses de développement dans les pays 
d’origine 
Développement local dans les régions d’origine par la mise en 
œuvre des projets de développement à caractère collectif initiés par 
les migrants et convenus avec les populations des zones concernées 
L’appui aux associations d’immigrés  

Grande 
Bretagne 

Réduction du coût des transferts 
Mobilité et transfert des compétences 

Italie Prédominance des collectivités locales dans les actions de co-
développement  
Faciliter les transferts de fonds et de compétences des immigrés 
vers les pays d’origine 
Appui à la création d’entreprises dans les pays d’origine en faveur 
des immigrés de retour 

Pays-Bas Encouragement des retours 
Soutien financier aux associations de migrants et à leurs projets de 
développement dans les pays d’origine 
Appui sélectif aux porteurs de projets de création d’entreprises 

 
De cette comparaison, il ressort très clairement que les principaux leviers 

du co-développement sont : 
- Les ressources financières : mettre en place une série d’actions pour 

favoriser les transferts d’immigrés au meilleur coût et par des voies sûres et 
formelles. 

- La création d’activités pour renforcer le développement local : encourager 
les acteurs immigrés à s’inscrire dans une logique d’entreprenariat et de 
création de projets générateurs de revenus. Cette ligne d’action est parfois 
conjuguée avec les politiques d’encouragement au retour des immigrés au 
pays d’origine. 
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- L’offre de compétences : promouvoir, encourager et organiser les transferts 
de compétences (sous diverses formes : expertise, formation, etc.) en faveurs 
de projets de développement réalisés dans les pays d’origine. 

- Privilégier les immigrés en tant qu’interlocuteurs : envisager des formes 
d’organisation pour élever le niveau de présence des immigrés dans 
l’échiquier des interlocuteurs pour le développement dans les pays d’accueil 
notamment. Les enjeux ici touchent à la reconnaissance des immigrés et de 
leurs organisations comme des organismes catalyseurs de développement 
dans les pays d’origine. Sur cette question, les pays d’Europe sont très 
hétérogènes (PANOS, 2009). C’est ainsi que l’Allemagne et la France ou 
encore l’Espagne (notion de réseaux), jouent la carte de la reconnaissance, 
tandis que des pays comme l’Italie ne penchent pas vers cette option 
d’action. 

Il ressort de cette présentation que si la notion de co-développement en tant 
qu’expression politique et opérationnelle est forte par la clarté et la précision de ses 
objectifs (via la définition présentée) ; elle n’en demeure pas moins affaiblie par 
deux facteurs : 

- La divergence des pratiques de co-développement observée en Europe, 
- La méconnaissance, côté Sud, des acteurs qui devraient être mis à 

contribution ; notamment les immigrés et leurs familles, leurs prédispositions 
à adhérer à ces mécanismes, etc. 

C’est dans le cadre du traitement de ce second aspect que nous présentons 
la subdivision suivante. 

2 Potentialités et limites opérationnelles du co-
développement : cas de deux communes du Nord 
marocain 

Les résultats empiriques que nous présentons dans cette subdivision sont 
issus d’une étude qui y a été mise en place pour répondre aux interrogations 
opérationnelles d’un réseau d’ONG espagnoles qui souhaitaient voir se renforcer 
les chances de réussite du co-développement et que la politique décentralisée 
espagnole est en train d’encourager. 

2.1 Contexte, objectif et champs de l’étude 

2.1.1 Contexte de l’étude 
L’étude en question a vu le jour suite à des rencontres à Madrid sur les 

migrations et le développement. Ces rencontres25, qui ont réunis universitaires, 
responsables politiques, acteurs des collectivités locales du nord du Maroc et ONG 
                                                           
25 Rencontre sur les Migrations et le développement dans le Nord du Maroc (Encuerto 
sobre migrationes y desarrollo en El Norte de Marruecos ; Madrid, 27-28-29 Novembre 
2008) / Organisée par ACPP (Asamblea de Cooperacion por la Paz). 
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espagnoles, ont notamment mis le doigt sur des points majeurs en liaison avec la 
notion du co-développement. 

2.1.2 Objectif de l’étude 
L’étude a été menée en deux phases.  
La première, réalisée durant le troisième trimestre de 2009, s’est focalisée 

sur le second aspect (B, plus haut) et a été exécutée dans une logique exploratoire.  
La seconde, s’est fondée sur L’importance :  

- des transferts reçus en volume de capitaux ;  
- des acteurs (les familles réceptrices des fonds) du côté des pays d’origine ;  
- des acteurs associatifs dans le pays d’accueil dans la promotion de la 

destination « Projet générateur de revenus » des fonds transférés ;  
- des acteurs locaux (société civile, élus, autorités locales) dans le pays 

d’origine dans la promotion de la destination « Projet générateur de 
revenus » des fonds transférés. 

L’idée directrice de l’étude (financée originellement par l’Ayuntamiento de 
Madrid) a été de s’interroger dans quelle mesure est-il possible de favoriser le co-
développement en identifiant géographiquement les acteurs afin de favoriser la 
création et le développement d’un réseau d’acteurs dont le but et de mieux orienter 
le capital humain et l’effort financier des transferts vers des projets générateurs de 
revenus et/ou améliorant le bien être des collectivités dans le pays d’origine. 

Un tel réseau serait constitué d’associations d’immigrés dans les pays 
d’accueil, d’associations de développement dans le pays d’origine et les autres 
acteurs locaux (public ou privés) et enfin les familles bénéficiant des transferts. 

Pour atteindre cet objectif, deux actions majeures semblent être 
incontournables : 
o En amont, procéder à une forme de recensement des familles (au sens 

d’identification géographique), au Maroc, dont sont issus un immigré ou 
plusieurs en Espagne. 

o En aval, faire une analyse des modalités de mobilisation des transferts (les 
faits) et de pressentir la capacité de ces familles à identifier, à vouloir et à 
être capable de réaliser des « projets d’investissement » (les projets de toutes 
natures, les projections) et plus globalement à contribuer au développement 
des régions d’origine. 

Réalisée durant le dernier trimestre de 2010 (durant la période de 
l’Aïd El Adha), on a essayé de mesurer la possibilité opérationnelle d’identifier les 
immigrés et leurs familles dans les localités d’origine (ici, deux communes rurales 
du Nord du Maroc, et vivant dans un même point en Espagne, Madrid et sa région 
en l’occurrence). 

En particulier, cette seconde phase de l’étude visait à remonter un 
ensemble de données spécifiques à ces immigrés sur les thèmes suivants : leur 
participation et celle de leur propres familles dans le développement du Maroc ; ce 
qu’ils savent du co-développement ; ce qu’ils pensent du fait d’encourager le 
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développement du Maroc ; ce qu’ils pensent du rôle qu’ils peuvent jouer dans ce 
domaine ; ce dont ils ont besoin pour être plus et mieux impliqués dans le co-
développement ; ce qu’ils pensent du rôle des associations locales et des 
associations d'immigrés dans le développement du Maroc ; etc. 

De l’ensemble des résultats de cette étude, nous nous limitons ici à 
présenter les principaux résultats analytiques traitant de la relation co-
développement et immigrés marocains (cas de deux communes précises). 

Plus particulièrement, l’enquête réalisée lors de la seconde phase de l’étude 
(2010), a cherché à atteindre deux objectifs principaux : 

- Dans une logique qualitative, comprendre la position des immigrés enquêtés 
par rapport au co-développement, leurs prédispositions à s’impliquer dans le 
développement des localités d’origine, leur connaissance du milieu d’origine 
(en termes de secteurs porteurs, de besoins en développement, de projets 
réalisables, de dispositions à être mis en contact avec des personnes 
ressources utiles au développement local, etc.). 

- Dans une perspective opérationnelle, relever les coordonnées géographiques 
des familles enquêtées (au Maroc et en Espagne). Cette action permettra 
d’explorer la piste de la mise en place d’un réseau susceptible de favoriser 
l’action dans le co-développement. 

2.1.3 Champs de l’étude 
Deux communes ont été couvertes par l’enquête. La commune de Had El-

Gharbia : elle est géographiquement située à l’Est de la ville d’Asilah. Elle compte 
près de 13.000 habitants et de 2.400 ménages (selon le recensement de 2004) en 
accusant une baisse démographique de -1,3 % entre 1994 et 2004. 

La Commune d’ « Ihaddaden » : elle est située, à l’ouest de la ville de 
Nador. Elle compte plus de 26.500 habitants et plus de 5.100 ménages (selon le 
recensement de 2004). Elle a connu une croissance démographique entre 1994 et 
2004 de 4,5 % (sa position de frontière avec la municipalité de Nador en fait une 
localité très probablement attractive pour l’exode rural). 

La population touchée par l’étude a été d’un peu moins de 250 chefs de 
ménages d’immigrés : 120 lors de l’enquête de 2009 et 124 lors de l’enquête de 
2010. La différence principale entre les deux phases réside dans le fait que la 
seconde enquête a été strictement limitée aux immigrés résidant à Madrid et sa 
région. 

La personne interviewée était soit le père de famille, soit la mère de famille 
(ou les deux) et il répondait pour l’ensemble de la famille. Dans le cas où le père 
est absent et que la mère ne pouvait répondre, l’un des enfants répondait pour la 
famille. 

Le choix des familles était aléatoire. Les enquêteurs, qui étaient de la 
Commune, avaient une connaissance relativement précise des familles immigrés en 
Espagne ou étaient aiguillés vers ces dernières grâces à la collaboration de 
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personnes ressources des deux communes (agents d’autorité et élus ou membres 
d’associations locales). 

Le mode aléatoire dans le choix des familles enquêtées fait que 
l’échantillon n’est pas représentatif de la structure des ménages d’immigrés 
résidant dans les deux communes précitées. Nous restons donc conscient de ce fait. 
Néanmoins, l’étude a permis de ressortir des faits stylisés parfaitement exploitables 
et qui sont très compatibles avec la démarche qualitative adoptée par l’enquête. 

2.2 Immigration et co-développement : quelques 
enseignements monographiques des deux communes 

Dans ce qui suit nous essaierons de présenter de manière synthétique les 
résultats de l’étude en relation avec l’appréciation des forces et faiblesses du co-
développement. Il s’agit notamment de mettre en relief les principaux contours de 
l’implication et de l’implacabilité des immigrés dans le développement local des 
régions d’origine. 

2.2.1 Quelle mesure de la relation entre Madrid et les Communes de 
Had Al Gharbia et Ihaddaden 
Sous l’angle immigration, l’intensité du lien entre une localité d’accueil et 

une autre d’émission peut être mesurée non seulement par la variable 
démographique (flux), mais également par un ensemble d’indicateurs socio-
économiques (liens familiaux, existence de transferts et patrimoines au Maroc, 
etc.). Dans tous les cas, il devient de plus en plus insistant de croire que la 
préservation des liens entre les migrants et leurs pays d’origine est le garant de la 
contribution de la migration aux objectifs de développement (WANNER, 2008). 

L’étude que nous avons menée a montré que les immigrés résidents 
principalement dans les villes de Barcelone et Madrid. Cette dernière accueille près 
de 34 % des enquêtés. Ce fait est plus accentué que ce que montrent certaines 
cartographies de la population immigrée en Espagne (L’Atlas de l’immigration 
marocaine en Espagne, Université autonome de Madrid, 2005) selon lesquelles les 
immigrés marocains en Espagne résident en premier lieu en Catalogne (31,1 %) et 
en deuxième lieu à Madrid (13,9 %). 

D’un autre côté, la même source montre que sur le total de la population 
marocaine immigrée à Madrid, 19,2 % est originaire d’Al Hoceima, 15,2 % de 
Tanger-Asilah et 13,6 % de Larache. Nador ne vient qu’en cinquième position avec 
7,5 % du total des immigrés marocains résidant à Madrid. 

Globalement, la relation entre Madrid et le Nord du Maroc semble être très 
importante en termes d’immigratio ; ce qui est de nature à renforcer les possibilités 
du co-développement, notamment à travers le rôle que peuvent jouer les 
organismes et institutions auprès des immigrés de Madrid en termes d’incitation 
aux initiatives par l’information, la sensibilisation, les mises en relation, etc. 

D’un autre côté, l’étude a mis en interrogation l’intensité de la relation que 
les immigrés entretiennent avec leur région d’origine aussi bien d’un point de vue 
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familial qu’économique. Elle a notamment posé la question de savoir dans quelle 
mesure les immigrés peuvent servir la notion de co-développement (par leurs 
transferts notamment). 

La réalisation de transferts (globalement, c’est le cas de la majorité des 
immigrés - mais pas tous) et dans une faible mesure l’existence d’un patrimoine 
dans la région d’origine ou dans une autre localité laisse indirectement comprendre 
qu’il y a effectivement des liens.  

Cette interprétation du lien est basé sur l’analyse du passé (transferts et 
patrimoine) et ne permettait pas de mettre clairement en évidence les aspirations 
des immigrés à renforcer (ou pas) ces liens. 

La seconde phase de l’étude a néanmoins permis de compléter la vision en 
montrant, à travers le discours véhiculé par les immigrés, leur convergence sur la 
question de contribuer au développement du pays ou la région d’origine (c’est 
l’avis de 73 % des répondants), et donc de la qualité et de la force du lien qu’ils 
souhaitent entretenir avec leur région d’origine. 

2.2.2 De la pertinence d’une approche par catégorie de populations 
d’immigrés 
Dans une perspective de promouvoir le co-développement, l’approche des 

immigrés doit être ciblée et différenciée car ces derniers constituent une population 
hétérogène et inégalement prédisposée26. Notre étude a ainsi pu identifier, par 
exemple, deux catégories d’immigrés à potentiel de co-développement : des 
femmes chef de ménages et des immigrés à esprit entrepreneurial. 

S’agissant des femmes, l’étude a montré que sur l’ensemble des familles 
enquêtées, 16 % des chefs de ménage sont des femmes. Il s’agit essentiellement de 
femmes mariées et pour le tiers de femmes divorcées ou veuves (des cas de figures 
qui se sont présentées de manière moins fréquente dans l’enquête de phase 2).  

Ces femmes réalisent une moyenne annuelle de transferts financiers 
relativement élevée par rapport à la moyenne de l’échantillon : 43 % des femmes se 
situent dans la tranche 2001 à 3500 € contre 10 % pour l’échantillon dans sa 
globalité. 

Egalement, l’étude a montré que certains immigrés - peu nombreux par 
contre - sont déjà dans une logique entrepreneuriale et sont plus imprégnés que la 
majorité des autres sur les questions de projets économiques notamment dans les 
régions d’origine. 

Il ressort donc que tous les immigrés ne sont pas égaux en termes de 
potentiel pour le co-développement. Des catégories particulières seront plus 
rapidement et fortement attentives aux différentes actions de promotion du co-
développement. C’est le cas de ces immigrés entrepreneurs et de ces femmes chefs 

                                                           
26 Dans l’opérationnalisation du co-développement, certains prônent par exemple de faire la 
différence entre immigrés qualifiées et non qualifiés. C’est le cas notamment de 
PANOS (2009). 
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de ménages ; ces dernières sont de plus en plus mises au cœur des processus de 
développement local au Maroc. 

2.2.3 Les transferts : déterminants et destinations  
Il est récurent et intuitif de penser que plus le revenu est élevé et plus les 

transferts le sont. De notre étude, il est apparu qu’il y a, certes, des corrélations 
entre les faibles revenus d’immigrés et le volume des transferts qu’ils réalisent (cas 
d’Ihaddaden notamment). Mais à l’opposé, les immigrés à haut et très haut revenu 
ne génèrent pas nécessairement un plus haut volume de transfert. 

L’étude a montré qu’il n’y a pas de liens directs entre le niveau de revenu 
et l’existence de patrimoine immobilier et le volume des transferts. C’est ainsi que 
les transferts d’une valeur moyenne annuelle située dans la tranche 1000 à 2000 € 
concernent aussi bien des chefs de ménage ayant un revenu de 800-1000 € que 
celui de 1000-1500 € ou encore les plus de 1500 €. 

Aussi, pouvons-nous considérer, de manière générale, que le volume des 
transferts financiers réalisé par les immigrés ne dépend pas strictement et de façon 
majeure du niveau de revenus ni de la situation de richesse en patrimoine. Par 
conséquent, la démarche de promotion du co-développement ne devrait pas inclure 
cette dimension comme éléments d’identification des populations cibles. Cela est 
d’autant plus vrai que les motifs de transfert sont interprétés par l’immigré plutôt 
comme une aide : la « conviction d’aider » est prédominante sur le « pouvoir 
aider ». 

Sur un autre plan, l’analyse des affectations des transferts a bien montré 
que ces derniers semblent être destinés essentiellement à « aider la famille » et 
accessoirement à « couvrir les frais de maison » (eau, électricité, etc.). Cette 
situation correspond à ce que des études ont déjà montré.  

Ainsi, comme nous l’avons constaté plus haut (titre 1.2.), dans le cas des 
immigrés marocains résidents en France, les utilisations prioritaires des transferts 
par les familles bénéficiaires sont les suivantes : 

• Budget familial : 69 % ; Santé : 30 % ; Education : 26 % ; Immobilier : 
16 % ;  

• Investissement : 13 % ; Autres : 1 %. 
Plus encore, le constat a été que les immigrés qui envoient l’argent n’ont 

pas de projet en tête ni en cours dans 71 % des cas. En relation avec les transferts, 
18 % répondants ont évoqué un projet immobilier et seulement 11 % ont évoqué un 
projet productif.  

Cela signifie donc qu’il y a une possibilité importante pour infléchir 
l’affectation de ces transferts à la source (en influençant la décision de l’immigré 
qui opère les transferts depuis le pays d’accueil). Mais pour cela, encore faut-il que 
ces immigrés aient une visibilité sur les projets porteurs dans la région d’origine et 
que ces immigrés eux-mêmes aient une prédisposition à entreprendre ou s’associer 
à des porteurs de projet. Particulièrement, l’enquête 1 a posé la question si ces 
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immigrés devront être la source des idées de projet ou s’il faut les aider grâce à des 
synergies avec les acteurs associatifs et publics du territoire d’origine. 

Par rapport à cela, notre étude a montré que ces immigrés ne manquent pas 
totalement de visibilité sur les projets et secteurs porteurs et qu’ils se positionnent 
en tant que demandeurs d’information et d’accompagnement. Inscrire ces immigrés 
dans une logique de co-développement peut permettre d’influencer les modalités 
d’utilisation des transferts par les familles ou membres de familles réceptrices.  

2.2.4 Quelle connaissance par les immigrés du co-développement et 
des réseaux d’associations 
Le concept de co-développement qui a été véhiculé durant notre étude27 le 

définit comme étant les projets économiques et sociaux menés par des immigrés 
(individuellement ou collectivement en associations) et/ou la mise à profit pour les 
régions d’origine des compétences, expertise et financements des immigrés. 

Le questionnement des immigrés par rapport à cette définition a clairement 
montré que la démarche de co-développement est très peu connue ou appréhendée. 

Egalement, cette enquête a montré que les immigrés ont peu de relations ou 
d’informations sur les associations œuvrant pour la promotion du développement ; 
que ces associations soient domiciliées dans les communes de l’enquête ou à 
Madrid. 

2.2.5 Co-développement et besoins des immigrés : entre vision et 
visibilité 
Les immigrés touchés par l’étude ont fait preuve d’une certaine lecture des 

besoins économiques de développement de leurs communes en termes de secteurs 
porteurs et mieux encore, dans le cas de certains immigrés, de projets porteurs plus 
spécifiques. Comme enseignement principal, on peut retenir que les immigrés ne 
sont pas totalement dépourvus de vision sur leurs communes ou régions.  

Par contre, il semble clair que ces immigrés ont besoin de plus de visibilité 
et pour cela, ils se positionnent en tant que demandeurs d’informations, 
d’accompagnement, … etc. Cette posture est d’autant plus justifiée que ces 
immigrés ont majoritairement développé un discours volontariste et affirmatif de 
leurs contributions au développement des communes d’origine (contributions 
financières et autres). 

Dans ce contexte, ces immigrés ont également émis des signaux forts en 
termes d’exigence de valeurs transversales à leurs actions probables et 
potentielles : transparence, confiance, contrôle, retour sur efforts, etc. 

Sur un autre plan, le besoin d’informations sur les possibilités de co-
développement dans les communes s’est heurté à une réticence dans la 

                                                           
27 A chaque rencontre avec les immigrés, les enquêteurs présentaient cette définition 
succincte (volet communication et sensibilisation de l’étude).  
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communication des outils et canaux pour recevoir ces informations : les 
coordonnées géographiques et téléphoniques. 

Conclusion : forces et faiblesses du co-développement 
Tout au long de notre développement, nous avons essayé de mettre en 

avant quelques éléments d’analyse nous permettant de mettre en « face à face » les 
conséquences de l’immigration dans le Sud et le besoin ressenti par le Nord de 
l’instrumentaliser. 

Comme nous l’avons vu plus haut, dans les pays du Sud, l’immigration 
semble jouer un rôle essentiel de filet social et de levier pour améliorer le 
développement humain (pauvreté, santé, éducation, compenser le chômage, etc.). 
En effet, plusieurs études montrent bien que les transferts financiers sont orientés 
principalement vers ces aspects et largement moins vers les investissements de 
nature productive et générateurs de revenus. 

Face à cette logique, certainement utile et justifiée, la notion de co-
développement propose de construire une autre approche de développement basée 
sur l’instrumentalisation de l’immigration et de ses ressources financières. C’est là 
une démarche qui se base sur le drainage de fonds, individuellement ou 
collectivement, vers notamment la création de projets générateurs de revenus. Elle 
se base également sur la mise à disposition des compétences au service de 
l’accompagnement de projets et assurer l’assistance et la formation nécessaires. 
Comme, aussi, elle pousse vers l’organisation des immigrés en réseaux favorisant 
le développement local, etc. 

Nous sommes donc devant deux acceptions du rôle de l’immigration dans 
le développement et qui convergent dans l’objectif, mais divergent dans le moyen 
ou la façon :  

- L’immigration perçue dans ses manifestations d’impact sur le pays d’origine ; 
qui relève d’une conception « passive » de son rôle (elle est là, voyons ses 
conséquences). 

- L’immigration perçue comme levier financier et humain potentiel pour 
développer les pays d’origine ; ce qui relève d’une conception plutôt active 
(action volontariste d’aller vers l’immigration pour faire infléchir son 
comportement en faveur d’actions actives). 

Nous sommes devant des réalités (impacts sur le social et le 
développement humain) et des souhaits (immigration comme levier) ; une vision 
du Sud et une autre du Nord ; une interprétation du rôle des mêmes transferts 
financiers (si l’on se limite à cet aspect uniquement). A partir de là, deux questions 
s’imposent à nous : 
- Dans quelle mesure est-il possible de réussir à réorienter les remises 

d’immigrés vers la création de projet et l’investissement en sachant que les 
besoins sociaux sont toujours aussi accrus ? Cette question est d’autant plus 
vraie que les décisions sont de nature micro-économique (à l’échelle de 
chaque immigré). 
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- Si l’on admet le co-développement comme voie complémentaire à d’autres 
pour tendre vers le développement des pays du Sud28, la mise en œuvre de 
cette approche se heurte à des difficultés réelles : comment le rendre 
effectivement opérationnel ? Qui sont les acteurs en présence ? Quelle 
perception a-t-on du co-développement dans le Sud et aussi dans les rangs 
des immigrés eux même ?  

Tableau 4 : Forces et faiblesses du co-développement aux communes Had 
Al Gharbia et Ihaddaden (N-O du Maroc) 
Forces Faiblesses 
Forte présence d’immigrés à Madrid et 
originaire du Nord du Maroc 

Faible connaissance du concept et des 
pratiques de co-développement 

Existence de transferts de fonds effectifs Faible connaissance des projets de 
développement en cours dans les régions 
d’origine 

  Faible connaissance des associations de 
développement dans les régions d’origine 

  Faible connaissance des associations et 
organismes de promotion de développement sis 
à Madrid 

Existence d’une base de données 
d’adresses au Maroc des immigrés à 
Madrid 

 

Les transferts sont essentiellement 
orientés vers l’aide des familles : rôle de 
filet social qui reste au service du 
développement humain (éducation, santé, 
aide aux chômeurs, etc. ?) 

Les transferts sont essentiellement orientés 
vers l’aide des familles : peu d’efforts 
opérationnels pour le développement 

 
Opportunités Menaces 
Volonté déclarée de contribuer au 
développement des régions d’origine 

Réticence des immigrés à communiquer les 
coordonnées de contact à Madrid. 

Connaissance relative mais intéressante 
des secteurs et activités économiques 
porteurs 

  

Valeurs positives exigées : transparence, 
contrôle, sérieux, etc.) 

  

Expression affirmative d’un besoin 
d’information 

  

Expression affirmative d’un besoin 
d’encadrement 

  

Possibilité d’infléchir la tendance des   

                                                           
28 Et si l’on met de côté la méfiance des pays du Sud vis-à-vis de ces politiques, jugées 
plutôt réduites à la gestion de l’immigration (ou encore « à visage humanitaire pour une 
politique sécuritaire ») (PANOS, 2009) 
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affectations des transferts 
Disposition déclarée à contribuer 
financièrement au co-développement : 
immigrés prêts à transférer de l’argent 
pour des projets identifiés 

Disposition déclarée à contribuer 
financièrement au co-développement : mais 
des conditions sont posées : sérieux, 
transparence, contrôle, etc. 

Opérationnalisation du co-
développement : ciblage de populations 
telles que les femmes, les immigrés ayant 
déjà des projets, les immigrés porteurs de 
projets concrets. 

Opérationnalisation du co-développement : La 
population des immigrés n’est pas toute 
« utile » au co-développement (refus, 
désintérêt, indisponibilité provisoire, etc.) 

Implication des acteurs publics locaux : 
Possibilité de profiter de la nouvelle 
tendance de planification du 
développement local par les communes 
(plans de développement communal) ; 
c’est le cas des deux communes étudiées 

Implication des acteurs publics locaux : quel 
degré de conscientisation des élus et 
représentants des communes sur l’importance 
du co-développement 

 
En réponse à ces interrogations, et dans le cadre d’une approche empirique 

locale, notre étude a essayé d’apporter quelques réponses sous forme de faits 
stylisés qui nous ont permis de dresser un état des forces et faiblesses potentielles 
d’une mise en œuvre éventuelle d’une politique de co-développement. Sous cet 
angle qualitatif, le tableau 4 rend compte des résultats exhaustifs obtenus de l’étude 
de terrain en question.  
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